
15juin 1995 DEBATS DES COMMUNES 13893

Canadiens demandent que l'on remanie? Qu'en est-il des pro-
grammes sociaux? La menace qui place sur ces programmes ce
sont le déficit et la dette de même que le service de celle-ci.

Ce qui ne cesse jamais de m'étonner c'est que projet de loi
après projet de loi, débat après débat, il ressort que les ministé-
riels n'écoutent tout simplement pas la population canadienne.
Je ne sais pas si le gouvernement n'écoute pas ou entend ce qu'il
veut bien entendre, mais il ne donne tout simplement pas aux
Canadiens ce qu'ils demandent et en fait ce qu'ils exigent. Il ne
comprend pas que les choses ont changé au fil des ans. La
politique d'il y a 30 ans, laquelle mène malheureusement le
groupe d'en face, ne fonctionne plus.

Les Canadiens ne veulent plus en entendre parler. Les élec-
teurs canadiens ont dit très fort et très clairement qu'ils veulent
que les hommes et les femmes politiques à Ottawa les représen-
tent, qu'ils veulent des porte-parole à Ottawa vu que de toute
évidence ceux qui y ont travaillé au fil des ans n'ont rien accom-
pli, qu'ils sont encore plus endettés et qu'ils obtiennent moins de
services que jamais auparavant pour l'argent qu'ils investissent.
La politique à l'ancienne du «c'est nous qui savons le mieux ce
qui est dans l'intérêt du commun des mortels» ne passe tout
simplement plus.

Je veux féliciter les ministériels qui ont représenté leurs élec-
teurs. Il leur a fallu du courage. J'ai été tout simplement conster-
né lorsque j'ai eu vent des propos qu'aurait tenu le premier
ministre. Je ne connais pas les mots exacts qu'il a utilisés. Il a
félicité ceux qui ont modifié leur position et ont respecté la
politique officielle du parti. Il a dit: «Il a fallu du courage pour ne
pas lutter contre moi.» Qu'en est-il du courage qu'il a fallu pour
s'opposer au chef et voter comme le voulaient les gens qui les
envoyés ici à Ottawa? C'est là où réside le courage. Ils auraient
dû être félicités. Les gens d'en face devraient comprendre cela.

C'est le message que transmettent les électeurs. Ils veulent
des hommes et des femmes politiques qui les représentent à
Ottawa, qui savent s'écarter de l'esprit de parti. Le malheur,
c'est qu'ici il faut faire ce que l'on nous dit. Nous en avons eu un
exemple hier soir. Je ne pouvais en croire mes yeux. Il y avait
certains députés à qui l'on a dit de ne pas voter, que l'esprit de
parti l'emportait et qu'on avait le nombre de votes qu'il fallait
pour l'emporter. Il ne sera pas tenu compte de ces députés pour
certains de ces votes. Ils étaient ici mais ne se sont pas levés pour
voter.

Comment peuvent-ils avoir la conscience tranquille? Nous
acceptons le salaire. Nous sommes ici pour accomplir un travail.
Ici nous ne tenons pas compte des électeurs et nous sommes
comptables à une seule personne, le whip. Faites ce que l'on vous
dit, respectez l'esprit de parti, sinon gare à vous.

Deux poids, deux mesures. Je suis sûre que cela n'a pas
échappé à ceux de l'autre côté. On les discipline et on leur inflige
une punition pour avoir fait ce qu'il faut, représenter leurs
électeurs. Puis nous avons le ministre du Patrimoine qui trahit la
confiance du public. Il invite à dîner un groupe de personnes et
rembourse des dettes politiques, mais il ne se fait même pas
réprimander et tout va comme dans le meilleur des mondes. Il
n'importe pas qu'il y ait apparence de conflit.

Initiatives ministérielles
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La règle des deux poids, deux mesures doit être une source de
grande confusion chez les autres membres du parti ministériel et
laisse certes perplexes le public et les employés du ministère.

Hier soir, nous avons été témoins d'un spectacle. En tant que
membre du Parti réformiste, j'ai été stupéfait de la tournure des
événements. En élisant 205 nouveaux députés, la population a
envoyé un message très clair: «Nous voulons un changement. »
On peut donc penser que 205 nouveaux députés ont été élus ou
que 205 députés ont été mis à la porte. Quoi qu'il en soit, le
message est le même: «Nous voulons un changement.»

Une partie du problème vient peut-être du fait que le gouver-
nement croit avoir gagné les élections. C'est en tout cas ce que
croient les membres du parti ministériel. Or, ils n'ont pas gagné
les élections, ce sont plutôt les conservateurs qui ont perdu. Les
électeurs canadiens sont encore à la recherche d'un parti qui les
représentera vraiment. Jour après jour, ils continuent, insou-
ciants. L'heure du Jugement sonnera en 1997 pour ceux qui ne
sont pas attentifs, car ils seront remplacés par d'autres qui, eux,
seront à l'écoute.

Les électeurs nous ont demandé d'examiner les vieilles façons
de faire pour voir s'il n'y avait pas moyen de les améliorer et
nous ont dit: «Peu nous importe que les choses se soient toujours
faites ainsi. Ça ne marche pas. Nous voulons du changement.
Nous avons besoin d'idées nouvelles. Ne faites pas des courbet-
tes au parti. Ecoutez-nous. Fiez-vous au gros bon sens de mon-
sieur et madame Tout-le-monde. Le message? Nous voulons
moins de gouvernement et un gouvernement plus efficace. » Ce
n'est pas ce qu'accomplit ce projet de loi, ni même ce qu'il
cherche à accomplir.

Le Parti réformiste, lui, a une vision. Ses membres sont tour-
nés vers l'avenir. Nous sommes à l'écoute des électeurs. Nous
allons remettre en question les vieilles façons de faire et nous en
sommes très fiers. Il faut dépoussiérer, aérer. Remettons en
question nos façons de faire. Il faut qu'il y ait un autre moyen
parce que ceux que nous avons utilisés jusqu'ici ne donnent pas
les résultats escomptés. Le pays n'aura jamais été aussi divisé, ni
aussi endetté. De toute évidence, quelque chose ne va pas, un fil
s'est cassé et il faut le réparer. Commençons par faire compren-
dre cela.

Viser la qualité, plutôt que la quantité, se défend. Rien ne
justifie une augmentation du nombre de députés à la Chambre.
Le Parti réformiste a proposé une réduction de 10 p. 100 de leur
nombre. Nous avons affirmé qu'il était possible d'accomplir le
travail avec moins de députés et nous en sommes indubitable-
ment capables. Dans notre proposition, l'Ontario perdrait quel-
ques sièges. A mon avis, l'Ontario est disposée à accepter cette
baisse parce que les électeurs de l'Ontario savent qu'ils sont
surgouvernés. Ils feraient bon accueil à une réduction du gouver-
nement.

Si le nombre de députés de l'Ontario passait de 301 à 278, il y
en aurait 28 de moins. J'ai entendu dire qu'un député à la Cham-
bre coûtait environ un million de dollars. Si c'est exact, nous
pourrions nous attendre à économiser la somme considérable de
28 millions de dollars par année. Par ailleurs, il y aurait un
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